
SEANCE du 27 NOVEUBRE 1959 

-=-=-=-=-

La séance est ouverte à 10 h.30 par M. le Président 
Léon No~l. 

Tous les membres du Conseil sont présents. 

M. le Président fait conna1tre qu'en application de 
l'article 37, alinéa 2 de la Constitution, M. le Premier Vtinistre 
lui a demandé par lettre du 2 novembre 1959, de bien vouloir sou­
mettre à l'examen du Conseil Constitutionnel l'article 2, alinéa 
3 de l'ordonnance nO 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l'orga­
nisation des Trans~orts de Voyageurs dans la Région Parisienne -
afin que soit appreciée la nature juridique de cette disposition, 
au regard de l'article 34 de la Constitution. 

Telle est la première affaire sur laquelle le Conseil 
aura à statuer. 

Le rapporteur désigné est M. Gilbert-Jules. 

M. le Président donne la parole à Tvr. le Rapporteur. 

N. le Rapporteur lit la disposition soumise à l'examen 
du Conseil. "La Régie (autonome des transports parisiens) est ad­
ministrée par un Conseil comprenant un président et quinze membre 
,dont trois représentants des collectivités locales". Il rapproche 
ce texte de celui de l'article 34, & 3 de la Constitution: 
"La loi fixe également les règles concernant •••• la création de 
catégories d'établissements publics". Il explique que c'est pour 
des raisons d'opportunité et en considérant la R.A.T.P. co~~e ~~e 
catégorie nouvelle d'établissement public que le Gouvernement a 
cru devoir fixer par voie d'ordonnance la règle précitée, qu'il 
souhaite à présent la modifier en portant le nombre des représen~ 
tants de l'Etat de 2 à 4 et le nombre des représentants des col­
lectivités locales de 3 à 5; que mieux informé, il estime que ces 
nombres auraient dÜ être fixés par voie réglementaire. 

M. le Rapporteur appelle l'attention des membres du 
Conseil sur les dispositions de l'articlè 2, alinéa 1er de l'or­
donnance, ainsi conçu : "La Régie Autonome des Transports Parisie: 
établissement public à caractère industriel et commercial, doté d 
l'autonomie financière, institué par la loi du 21 mars 1948, rest 
chargée de l'exploitation des réseaux et des lignes de transport 
en commun de voyageurs, qui lui a été confiée en application de 
cette loi". Il rapproche èe texte des dispositions de l'article 
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5 de la m~me ordonnance : "La loi nO 48-506 du 21 mars 1948 relativ 
à la réorganisation et à la coordination des transports de voyageur 
dans la région parisienne est abrogée. Toutefois les dispositions 
de cette loi concernant la régie restent en vigueur. jusqu'à l'in­
tervention du décret portant statut de la régie". 

Il se demande si l'ancienne R.A.T.P. a disnaru ou non 
le 7 janvier 1959 pour faire place à un nouvel établissêment public 
S'agit-il ou non d'une création d'une catégorie d'établissement pu­
blic - ce qui serait du domaine législatif? 

M. le Rapporteur ne le croit pas. Il pense qu'il serai 
excessif de considérer qu'il y a dans ce texte autre chose que le 
maintien d'un établissement public déjà existant. Et se fondant su~ 
l'article 2, alinéq 1er, il conclut au caractère réglementaire de 
l'alinéa 3. 

M. le Président Coty considère que ce qui importe, ce 
n'est pas le caractère nouveau ou non de la caté§orie d'établisse­
ment public; il oppose en effet le texte de l'article 34, §3 au 
texte de l'article 34, §2 où il est question de "nouveaux ordres 
de juridiction". Ce qui est important, c'est le caractère consti­
tutif ou non des règles à examiner . 

:fil. le Président Léon Nogl appelle l'attention des 
Conseillers sur le mot li création", et précise que ce que les membre 
du Comité Consultatif Constitutionnel ont voulu, c'est que le Par­
lement se prononce non sur la création d'établissements publics 
d'une catégorie existante mais uniquement sur la création de nou­
velles catégories d'établissements publics. 

M. le Rapporteur insiste sur le fait qué le législateu 
ne peut établir des regles portant création d'établissements public, 
mais uniquement des règles concernant la création de catégories . 

M. le Président Coty ±Exîx±EXERrXîEx~x±tx~RExîExîig±E­
estime que la distinction faite par M. le Rapporteur, entre caté­
gories créées avant ou après la Constitution, n'a pas de basB; 
qu'il. lui paraît difficile de découper l'article 2 èe l'ordonnance 
et de juger que certaines parties seraient législatives et d ' autres 
réglementaires; que le Gouvernement n'est pas lié par le projet de 
décret qu'il demande au Conseil l'autorisation de prendre; qu'il 
s'agit d'une limitation inopportune des pouvoirs du Parlement. Il 
juge en conséquence que la disposition incriminée est de nature lé­
gislative. 

M. le Président Auriol cônsidère qu'il s'agit de règle: 
de création, en conséquence appartenant au domaine de la loi . 

:fil. Pompidou rappelle qu'il convient d'apprécier si 
le nombre des administrateurs est àu nombre des "règles" réservées 
par l'article 34 à la loi. . .. / 
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A son avis constitueraient de telles règles l'existence 
d'un Conseil, la représentation des collectivités locales - mais 
non le nombre des représentants. 

M. le Rapporteur considère également que ce nombre est 
de nature réglementaire. 

M. le Président Coty observe que le Gouvernement pourrai 
iairé ce qu'il voudrait. après que le Conseil ait déclaré que le 
nombre des. représentants est réglementaire. 

M. le Président Léon No~l précise que ce serait sous le 
contr8le juridictionnel du Conseil d'Etat. 

M. le Président invite M. le Secrétaire Général à faire 
connaître son point de vue . 

M. le Secrétaire Général rappelle dans quels termes se 
pose le prOblème. Il s'agit de juger si le texte qui est soumis à 
l'examen du Conseil peut être considéré comme une "règle concernan' 
la création de catégories d'établissements publics". 

Une telle conclusion ne paraît pas possible. 

1° Le texte ne porte pas création. Il précise en effet : 
"La régie reste chargée de l'exploitation". 

2° Il ne concerne pas une IIcatégorie d'établissement pub: 

Ce terme de catégories doit en effet être interprété co~ 
se référant à la classification géographique : établissements na­
tionaux, départementaux et communaux, ou à la notion dégagée et 
précisée par le Conseil d'Etat d'établissement public à caractère 
industriel et commercial. Les conditions de gestion des établisse­
ments de cette nature sont très diverses . Le constituant a pensé 
qu'il convenait de clarifier cette question, de mettre un peu d'or­
dre dans cette anarchie. Il a souhaité que le législateur dise un 
jour ce que sont les diverses catégories d'établissements publics 
et en uniformise les règles. 

Ce qui confirme cette interprétation, c'est le fait que 
le texte soumis au Comité Consultatif Constitu.tionnel donnait une 
énumération d'établissements publics; offices etc ••• et qu'on y a 
substitué l'expression de "catégories". Or, on ne peut prétendre 
que la R.A.T.P., qui est un établissement public à caractère indus­
triel et commercial, constitue à elle seule une ca~égorie. 

Par ailleurs, le Gouvernement plaide coupable. Le Conseil 
d'Etat avait estimé en janvier 1959 que la matière était entièremer 
réglementaire. Pour des raisons d'opportunité - pour éviter des dif 
ficultés avec le département de la Seine et la Ville de Paris - le 
Ministre des Travaux Publics a préféré à l'époque qul~~e ordonnance 
fÜt prise. Le Gouvernement a beauooup légiféré à ce moment par or­
donnance et sa doctrine n'était pas très ferme quant à l'étendue 
de ses pouvoirs. ..1 



. -...-' 

- 4 -

Il appara!t à présent que le Conseil doi t juger que la 
composition d'un Conseil d'administration d'un établissement publ: 
qui existe et qui appartient à une catégorie donnée n'est pas dan: 
le domaine de la loi. 

M. le Président Vincent Auriol observe qu'il n'appartient 
pas au Conseil de réparer les erreurs du Gouvernement et qu'il s'~ 
d'une création d'établissement. 

M. le Erésident Léon No~l remarque qu'il ne peut concevoiJ 
qu'un texte cont~e une disposition - l'article 5 - qui a pour 
effet d'abroger partiellement une autre disposition de ce texte -
l'article 2. 

Il met aux voix la question de savoir si l'article 5 §ler 
de l'ordonnance du 7 janvier 1959 - qui abroge la loi nO 48-506 dl 
21 mars 1948 - a pu avoir pour effet de supprimer l'ancierille R. A .~ 
bien que l'article 2 du même texte précise : "La Régie Autonome dE 
Transports Parisiens, établissement public à caractère industriel 
et commercial, doté de l'autonomie financière, institué par' I a · loj 
du 21 mars 1948, reste chargée de l'exploitation des réseaux et dE 
lignes de transport en commun des voyageurs qui lui a été confiée 
en application de cette loi . " 

La majorité du Conseil juge que l'ancienne R.A.T.P. n ' a pf 
été supprimée par l'article 5 et ~u'en conséquence, il n'y a pas c 
création d'établissement public. \9 voix contre 2) 

M. le Secrétaire Général rappelle que Bont du domaine de 
la loi les règles constitutives d'une catégorie d'établissement 
public et que celles-ci ne pourraient être modifiées par décret. 

M. Pompidou demande si le teEte soumis est une de ces règJ 
et si la R.A.T.P. constitue une catégorie . 

M. le Rapporteur lit le paragraphe de la note du Gouvernen 
consacré â ce point: "On peut admettre que la R.A.T.P. constitue, 
par son objet, une catégorie particulièr'e d'établissement public., 
sans équivalent sur le plan national". 

Le problème est alors examiné de savoir si la R.A.T.P. cor 
titue effectivement "une catégorie particulière d'établissement pl.: 
blic sans équivalent sur le plan national". 

A la question posée par M. le Président Coty de savoir s'i 
existe d'autres établissements à caractère industriel et commercia 
intéressant l'Etat et des collectivités locales, M. le Secrétaire 
Général répond en citant les deux régies de distribution d ' élect±i 
cité de Bordeaux et de Strasbourg et les ports autonomeso ... / 
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M. le Président met aux voix le pOint de savoir si la 
R.A.T.P. constitue une catégorie àpéciale d'établissement publid~ 
Le Conseil Constitutionnel, à la majorité de 8 voix contre 2 et 
une abstention, estime qu'elle constitue effectivement une catégori l 

spéciale. 

M. le Président, sur la base de cette décision, considère 
qu'il faut examiner ensuite si la composition du Conseil d'Adminis­
tration est une règle essentielle de constitution de la R.A.T.P. 

M. Pom~idou estime que les règles concernant la création 
se confondent necessairement, dans certains cas, avec des règles 
d'organisation. Il considère que le texte examiné mélange des règle 
d'organisation - du domaine législatif - avec l'application qui doi 
en être faite par le règlement; que la règle d'organisation est: 
"cette catégorie d'établissement public est administrée par un 
Conseil comprenant obligatoirement des représentants des collectivi 
locales", le reste étant du domaine réglementaire o 

M. le Président Coty approuve ce point de vue et précise : 
"Il y a quelque chose qui est constitutif, c'est une représentation 
des collectivités locales; il y a quelque chose qui est réglementai 
crest le nombre des représentants". 

M. le Secrétaire Général intervient dans le débat pour 
déplorer le vote intervenu qui, dit-il, limite considérablement l'é 
tendue du pOUFoir réglementaire dans ce domaine particulier. 

H. le Président Patin rectifie son vote, sur la base de 
cette remarque, et en faisant observer' qu'il a été émis dans une 
certaine confusion. 

M. Pompidou estime que la décision n'a qutune portée limit 
faisant seulement de la R.A.T.P . une catégorie . 

N. le Président met ensuite aux voix les 2 projets de dé­
cision préparés par M. le Rapporteur. 

Le projet nO l qui conclut à la nature réglementaire de 
l ' alinéa 3 de l'article 2 de l'ordonnance nO 59-151 du 7 janvier 
1959 en se fondant exclusivement sur l'appréciation que cette or­
donnance ne crée pas la R.A.T.P . - eEt écarté par 6 voix contre 4. 

Le projet nO 2 - qui juge que l'alinéa 3 doit être considE 
comme étant du domaine de la loi en tant qu'il exige la présence dE 
représentants des collectivités locales au sein du Conseil chargé 
d1administrer la R.A.T.P . - et du domaine réglementaire en tant quI 
qu'il fixe le nombre de ces représentants - est adopté par le ConsE 
Constitutionnel à la majorité de 9 voix contre 2 . 

La séance est levée à 12 h.40o 

-:-:-:-:-
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tlon du caractère réglementalr(1;; du texte de fonG~: législative 

pouY.:' que le GOtJ.'ll(~\n::'!H?lmelClt puissl!~ m(';ldifi(:;t' celi.ii=ci par la voie 

d'mi décret p:d~B ~i\1 C01(l8~i1. d~!'; t"ït " 

Ltf* C4')r~s~il Const:ttlxti:r.l,rt!n!!.~l doit=il Jitpplt·éci.tt:~ît> le 

t~:f,te Lm:tqU<!:lt!1{nH:: pris dans soÎ'::à f:;i-: trH3~~mble pour rech.~; :f:,;ch~ ll~ si ll! 
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matière traitée était du domaine législatif ou r~glementa1re; 
ou peut-il se prononcer sur chacune des dispositions du 
texte peur en apprécier le caractère l~g~.elatif ou régle ... 
mentaire ? 

La thèse suivant laquelle le Conseil Constitution­
nel ne devrait se prononcer que sur le texte de forme lêgis­
lative pris dans son ensemble, peut être soutenue Q Le légis­
lateur, compétent pour lêgifêrer dans une matiàre du domaine 
de la loi, ne s'est pas contenté de statuer sur les règles 
ou sur les principes fondamentaux à lui r~servés pa~ l'art o 

34 de la Constitutiono Il a~ sane qu~ le Gouvernement oppose 
1 • exception dt irrecevabilité pré'\rue P&X l'art., 41 de la 

Constitution, dêlibéré et vot' $lUX les questions d'ordre 
réglementaire posées par le problème en discussion o Peut­
être mime, le Gouve.r~ement s'estQil volontairement abstenu 
de soulever Iftrrecevabilitê pour obtenir le vote de la 101 
dans son ensemble Q Le Conseil Constitutionnel ne pourrait 
permettre au Go~vernement de modifier par d'cret les dispo­
sitions de la loi relevant du domaine réglementaire en 
application, soit de la rêgle selon laquelle l'accessoire 
suit le principal, soit du principe de l'indivislbillt'. 
soit du caractère conditionnel du vote de la 1010 

Mais il faut bIen reconnattre qu'une telle thêse 
appliqu'e strictement aurait pour cons4quence d'enlever 
pratiquement toute portée aux dispositions de l'art o 37 de 
la Con8t~tutlon qui ne trouverait plus application que dans 
les cas.F4sumt!s très rares, cà le Gouvernement, sans opposer 
l'irrecevabilit~ de l'arto 41, laisserait le Parlement légi~ 
férer dans une matière purement réglementa1re~ Le Constituant 
a lncontestablem~~t voulu que le Gouvernement puisse modifier 



1i;I,~i{: décret d<'i!ls d:ll.ilii"Ooas:U:i.©r:î\:9 :t@~l~M~nt.fild.it',rrw. f::t(trUrtiif~\t :iJ tC'7.'t ~t .. ~~ ,\.,.. ~ 

d~XîS la lei 1~i\~l:' sl.;dt(~ cl~ 1 q ~h~~nce vol.on.t,f\j.if:'i!; ~)lii ::tlfIi''{i'cd.,:,giltJA:UC:$ 

de ,1 t exc~ptior~ d ~ irbectr;'~'i'tAbilité" l"~.:ô.t ~1~.te P,jj\!tl(i;lt.Htt:;t~t l!'~t 

G~)"ur"1.zrern.ement n s ,~'iU~Oîtt r.ila.& pa!:fài),:ttél;1.l"i~nt ~s~1:tkdlé Ijl\~3y.·oc.'§drJi:,t;::;;: 

Ki.ouvelle pré'i!r'M~ pl"i:f' ls, Constitution ifet le p1:'i~~fd .. l~>B ':8Ë'f.M.~~~:\\t::L:~J. 

~~ 9 ""1"'''''''- "" 1""q'~,.:!>1 '!i <:, 'tl;·,",.,,,,",,~~.3r ""'~Ii' •. ~ ~;,··"~""""t-"'i,,,'::, ,,, ~~,,. '"d'l;Vii'7d'X'''iwn4,''' ,'lL~'il!"~:;:r, '('!, ~ o":"~Q .;!... tQ;. It"& <".d> Jî. ... "&P lf1Wlr~'~ J.!.. ..... . '.!..~~~.g._'_~,,,,~G!..~ ....... g. . ..:.~'{. ~. W J,p \»· '\1"\'..:..dt.Ai'i~ '-,,-''':- _ .... _~ _~\ .• . "",~ ....... :\.:o. ..... ' 

toutes let~ l!lH1i,tH\t"('~B aut::res 'lU([\! ,t;;~11~9 ~K!J\i t%(i'ti'l: dt, d(,;!'iliiJ .. f~.&~ 

dlfi: 1 41, loi .. d(?sd:e:l;~tef:~ dl:!! fjJ~ïllié l,égislat1,.'iY(l~ , 

~~t~xt:es de f O:r'@î8 légia:1.J.11t:b.reH 
c, 1}'1i~! p'8l!t: :inlp !0),>:>I]<a2:' r~d 

1~ GonSltit:ui!l1t~t: Ii ~ «!),viel.it ~1\)''l.d, ii.la,gé qt1!~ l ~ h.1pûithiS8$ d ' 'l1Xï:&, loi 

ou â 9 "me ordonîlG)"I:i\(';'@l, qui!, dans !S(,;!'à i:rrtég~':fi!l 5Lt>~ ~ légi{:~:t\:t;1C'$.:G:U: 

dBl.uS une mat~tèll:.' l~ ~'tllt~~ <;rue cel1m 1;'?JSezv&e à lâ lf:d,:,; 1,1 

@,'UlX'Ji3.it SlID.n~ doute ~~loyé di au't];."r:;f; te]:~i1l)'~~îl '" l.!~ Corif5titl3itioli'1 

S!J.î\:r.a1t~ pat" ~xemple1J décltixé qU\1'G ~~les loi.~)l ~t (n:d©m3~li1e\e~ 

promulguées ,:.apr~l1I l.m CO'i:tstituti©'n ~~rc\'tt: con.s:ldé:r'~1~;;\ co~r&':l(~ 

ét~i'nt intervêuues d($Y.'uJ 'lrne m.atière t::'églêm~nta:b:e ~:i 1.$ 

Conseil Ccmstit'i.:~timll1el:> sais1~ {)&l' le Gouve.rk"le~l~1ti,\tSl l~lut 

Z"eeom:u!!.it: c<a c ,l1'i'Eietiih:e iSn 'Vertu dil% 1 jj &li.nli& pl1:é,eéd<~~f..t:~v. :! 

"''''JO ....... "~,,,."'" "'\'"::'.,~~>''''' :>:F.''''-....... ,~'., ... ~, .. "'" d'. =~~, ~"""""p~ 11 ".I!è<'" "".'I.,n'il-'" H '."" ,.., -1 f,' <\, "".",~t; .... '!.1 '"'''''' .... Ib."., ",,, •• il. . "" _, ""-;<0)"'- _ "'" , ..... l\. .... <;;~"'.oi% 5"""'~-":'" i .... "" <~ lÙ~VC.~t*' 1:1.1 .. h ... , . ..... ""''''''Ji., 

(1:: ' .. • Lt' 
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ces dernières peuvent subir des modifications par décreto 
D'autre part: le Gouvernement doit pouvoir, notamment 
pendant les intersessions parlem®nt:a.ir~s9prendre toutes 
les décisions non seulement nécessaires rocais aussi utiles 
à la vie de la Nation,à1acondition, bien ~ntendu, qu°4:üles 
rentrent dans le cadre de son pouvoir réglèm!alâtaire t.el 

qu'il a été défini par l'.:u:t o 310 

o 

o 0 

... 

''''''''-... ", 

"~>------_. ---



ta. ques tio'fi Q1.lti. \lIOUS ~@ t &l.lj ouxd ~ hui ~O~iJ;le porte 
Bur l~ C&i,'éiu;;tè:F:e légit~h),t1f ou l:êglementaixe du Jèm.e ~li'lllêa de 
1 ~lùrte 2 de l 'ordonrulluc(fl @U 7/1/.59 reltQ.tiv~ .~ 1~org.tl.n1satioïa 
des t~anspôrts de voy~geùrs dans la ~églon parisie~~o 

Cette ordonnance erfle un Syndicat constitué entl!'e 
1 ~~tat ,. la Ville de Fa 'j:,ig, les dépari:emente d.e la Seinefi de 
Seine ... et ... Oise, de Sei.ne"'st."Mante et de 1 9 Oise, d.oté de i .e 
pe~so~nalitê morale, chargé de l~organisation des t~ansports 
e!l comm,t:m de voyageu1:s dans la. région dite tlMgion des i"ra~s'" 
pOl'.' t lS Parisiensu définie par dêcret. Ce Synd1c:.at passe @ven'" 
ttlle1.1ement w~c les rSl:f1;: i?lc):U;~nts des (!(ïn'V"el1tiolls soumisœs à 
appX'oba.ti~om , par décr:€irt . Il est adm:tnistr~ pU un C®®eil 
e©ti1pCls~ . de trois rep-ré~HEmtants de 1 ~ E tat et de trois ,:epfi:tâsano 

taflltsdea eoll$ctlv:H:és loeales int~res$ées. Le statut du 
Syttdieat e$t fixé pal' décret ainsi qua la rêpartition des 
t:har.gee rêtllult&nt: P"~:~.1t:' l e s eolleet:f.:~J:tt~ $l t~ubl1ques de l t ~~pl:oi · 
tat:ic.m des sertJ1c~~~ de t~:;;J,l')i.spor~; COi&Pl::i s 01a1!'H3 1& t'~giO:t1 . 
11 ~iJX'donn~nce stipt..11~ é~~all!lîtuent qU.e la )LA .T .. P., établisBem~nt 
puhLte à ear.ae tè't'e :trl.~ius ~;t."iel ou , CŒim1~;;::'c;].(al ~ doté de l ~ li;1.i.êîtO '" 
nom:te j;f,.n~:raeière~ il"},st~. :tit~J.ê par la l oi du 21../3/1948 qui î38 t: 
@,llncoogée purement et: Bl~plement par 1 3 m:cloonanee, reste tJ:~h,lli1:'g~e 

de l' explo1t~tion deiS fi7és;'iMiUX et des 1:tg1:1eS de trs'lftepo!'~: qt~i 
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{! ~ ii.lne ~ri1:f;{; (~plj:n,g:fL~1Sanf'; e. (~1€ f{~J.e!3 't:l.O'fi j ·~~ ... nci,(l:1 .. -~:&~,l,r:.~ r~osée 5- îji~ 1,~ ~jf1 

·ij'olo'A~. iÇ:é! de ne pas h~U,l.l t{J.;C l ç,:; h~;:~t:J .. e$)le!lt.: en Bcn;(~,, ~~·'tïa11.t: 1. f :{Cf::-E'ê ~~d~.!O' 

Il eut plus vraisemblable cl ~ aclmettre ciue le GOUVêT.' '-'" 

nement a est~~ qn ~ aux t€!J:'IDe~ de l t art" JI,} , 



I.~,"l "J.fl :L 



so'{;, ~U:1.8~p.,.~bh~ €!t ~&,'.il d~Yà~! chacuêlJlê: de ses d:?SPi;:$sit.iorAs cu 8 ~ il 

lui, [1ppar:·~;ti~Zl?j8.it: (j!ue la d::ï..*!>pQsiticm vis~@) Ô.Û',tlt lê d~\'i!1..œ1Tat;L(pt:, 

dIE l. J .l'irt" :&. d~ l e o:rdolu:J\':\~5:\~CI8 ~juj. fu@ le TI,(:nf'b,:!f)?' ,rl~§ mll~ï!Sf;;:!t'\~8 du 

CCl!i\Be:U. .r]i A,d~ù:h1.i5\ tr€ftiou de la ~'oA 0 Toi? 0 L ~ û!î:,d0711lfiAillillCa pr.i\·vofL t 

ql~l2i JUia n:.égi® e;st a dmi'Elist:;:ée r.,a.~ 'i.xn Ccrtl~lH~l:U. t:©'1~iP:?'?~~1ant. U'fi 

Pr.€:sidŒiIltt et: quin.ze mœm:tiiX"eB d~n:ti.t trois ï:'<i1:lp1:'é:Ji®ntanil:s des col1@: 
t:Jl:ij'if:é:î$ l(j~a.J..~~ID~ et le déet'~t du m~me jCIÎlxe lfj3:éciBf;~ qu@: ces 

qu.in1l1e HiElmb~(;~s son't tr{'i:t@ 1:·epri~8~nte.ntiS d~~ v::.!ollectivités 

lc~~le~ diéfntgnés respect:bJ'ement par le COl'~.~~:il MUa:l;iclp~l de 

P&ris & par l~ COl~aeil Gél1Jl.é7.'al dE! la Seine et pal' UllGl Commis'" 

sion mute des Conseils Génârat1l:iK des autre@ départem,ents p4u:ti. 

eipê'!.':lt: E!U S~mdic@..t dont la composition ~t le f O!l1l,1ctionnement 

devaient ~tiCe fixés par un autre décret Il d®u:~i: z-eprésent.mnts de 

l iEt,~t ~ ~iliq représent.\'lln'ts du personlu~ll et ~d.!'H.l p~rsonn .. ~üit~s c 

Le Gcn.wernement voudT.&iit pomrol~ ~i2i'Jdlfier pa~ décr.~ t 

cet 1!11:tn~a 3 de 1 u ~rt 0 2 dl:; l ~ O:l'doni!~nee ~t(j;'l;f~:: I)ort;<11.l:i(' il di.x= 

neuf leB Joo~!~l~'1:elS du (;obi:1.~~\<;dl cl ~ Administl:JZ~t:~.O'î:llv fiOt"!! f;ompl:l~ hl 

Pr.°éB :td~nt, p~:~îr 1 ~ adj QTP.~:; tlolt't de daux 1:epîC~~Y;i;rf.'t&v.llt:S ~upplém~îil"" 

t ~ 1': ""'1! t.,f ,.4r;. {J) .. ,., ~ "t\"' ":1 !?,'ù. :lb'_. '~l " ..... " .... ~ J! •• , ~.,,'. ''1l, 8.!,r~s Cl(~S cOJ.J.ee . J,.VJl.~:e§ ioca.ll .. <2S \.B. pou.r. ~tê l" mg.~\1.'L'i.. ~\!~Ul:u.c.,,,w'."!!. 

dl2 PtklJ.&'tE< l~t 1 pour le CÜ1,j,tll~d.l ~~§.né:t"al ;d(flj 1~, ::;~iif.l~) ~t de 

2 1:epr,g\gŒ3rtiâ:"~i'.t$ &upplé~I'l~lA'l,tEd.1Cet5 de l ~g;;t:rtl\t '0 



d~ la disposit ion est 

le G.f~;Ïtr~Yi.a~iCil{~n1-t:E',l'],îJ:~ à 'Uiltl t ::~ :~~t:l1!~ de f.O}CH1C~ l {,;~,g ~~ Et l&t. l.\1f'e ~j 

r~8, ::K.$ sr::n>:~,le:tIH7}j,lt :rei~bte:ç{:!h.et: gi. (';6; t.e,;(te a 11ii (;'E1r~.c·i:\ère ré(~le~ 

P&1:C déc!~'(~t ; 

't'f:" .l~ .. t i:;}1l1 diE 

8, ~~~tfL~ 0~{?C~Z~c~ t C.:.. J~~~ G(HJV~E: :~·:~ ~{!~ i;?1~? l~? ·{,~: t }~>t~c ~:nnnn,att: [0. T~(;\i.": ·],B!~fJl l e r:; l~\1:~ J!!\C~ 
t$à :~\in l{~ ,g;.:t ~;l t-j,·,~:: :l. f ~ 7::1i01'1 §~:t;l ;~lrJ, ï;)~t'incjLl?t;; le~ I["'~~pitl·X:'t~j~ t i('j~~ 

e,):l~::11:$;.q l~;.G ~i.netnbxea d~l }3}lIid:(',",{:~2. -~: c~k1t~~!h~f~~!. ~'j t: ~1nlt pOtil: 

f ,. 
~ ("ü O f 



~aUJr. de 

reJilvoya:U: 

K"llll qu®st:ion .i%. rést'iud%'tE est ciI'Zlle dü s&v017-:; ~o'Us 

résez'oJ'e d(~ 1~, posslbiH.t.é l?ffiJ: l;g, CO'{H~i9il GOIH)t.:U::ution1'il~l , d~~ 

Sy~.'ldfiJ~:;at diit1S des cond:tt:~.o:ri.S pri~~Jues par tl,ÉcYt'st ù 1;~ {~lin.éa 

lQ!~r (jll: l ~ &JJ:t: ç. g ~je l â Ordt~nR"~è1!tlC6 du, 1 J"&n-V'~ .. !,e~c 1959 sti}w.lte 

et com:mercisJ'l) doté de l' autcrE.'H)1\ï.l::te fina:m::i~:t'(;;: : :lt.ngtitué pa-g> 

la loi du. :ll M,h1I'S 1948, 1.'estif':: cha.rgé de 1. ~ ~i(KJ;lo:ttati~:>rl des 

rése~~u:'! et: dl2!S lignes de tran~po-;['t en commun de voyageurs 

qui lui a été' confiée teïilt ~ppH.ca€:i.on de C€:t:tc: loiw
, ,) Sans 

doute j) lm. m(2m~~ c)!cdonn.mu.ce ~~ t;-elle déc hl!."~ ab1~og,e:t" la loi 

e,st l'osHdble d~ ~l.ffb~meà:' qUl~l, c:()3tte Buhst: :H:;"t1\ci':'Yfa j~)!~f.':rr.d3.qu~ 

!fi ~ il pa~ ôJ~lI pou:~: e.ffet de e:i~é~rrK' ~ api:è g l:'il rrit·o:}Ytügt,~I.{;icf~'\l dl:":: lt'à 



Lg disposit ion v isie 

d:tS!pa~u pour in!i1tantaném~i.1t fa:Lt"Q:! place ~. 1~ &t"l'1oT 0 p" (la 
~\".i$'~'.m\ ,f'·=~.1.:"" ~~,~ .". lt""' ... ·\~"'''''.,....,.TI''''"_, .m.1r' ....,,-. ... , la~« l! "j' P ""n",,~.i-"~-.''''' ~l\iiaii!_; ~J;..t .. ft:.!~ ~-~b ~. 'tJ .... ~ ~V,I!.~!(g' ... ~.J,~~ ~ <:.:, 't.~\~u~ . . , ... G B;""'0 6 !i. (" .l). Q_ <:. ~ ... ' ...... M\,O t.. .a.t' .... I2<:~~ 

une caté.go:t":ti~ p.aX'tir.;tRlièl'~ d u ,§t.tJl.hliss~meflt: puhlic S~U'H& 

él1!lui~.y.:!1,2nt ûm: le -nlw.n nat ion,a.L II? "" rè01 es C(">lf~C ,,:\:r';;l~nt: ~~e 'l>ll, 4'" &' .:".. .... ~ ('f;.;':!....... ' ... ,.. .... _.',..- " 

(:hèss" 3é~J.l !i' l e TFK'Imbl:.e (15 ) è:li! i\i(~mbY.:'e9 dt" Con:E;(~ :t.l d ~ Admi­

mtstra.t:ll.Qî!l r.:j,e la RoAoT"F ., et c:1.1ui en clê ~~ :t'ep:;cé.se:~1.tê1i!1t:g 

de. collectivitis 
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a!j~~S lfll '~}lt(~{~11L'î l,g:at :t(~:f~ (Â(;; la 
(J i ',l€:tall l :4... .8 S(f~1\t(:lYi ~': f~t.lb 11 .. ('.: ::~?:t: 

1 .) 



$ur lem di $positiotii.iii d~1. 1 ~ ~t'tl~le 2, .$ü.i;;r!@~ :1 de 1. 1 €il7t:~.oKm.mlM:e du "1 jtAr.l~ie-r l'5~ Z'al.nt:b.J~ ,~ 
1& ft QiL '!'oP o 

Mon rappc.n,·t cooteWAit. à 1~ d:anlièrte pliil',juae dQ la ptAge 14~ 
un® erreur grava jU,SteœeiOlt 8old.ign't! en $é&ne~ psr Mo-nsieu1: le 
Prês1den.t !teilé con et 11 importe que fig,ure al1 dotiilsi;2r Utl rapport 
suppl~tairG contenant la rectification ftêca~s&1ra o 

Cette phraH du rapport paraissait admettre qua pour ~tre 
du domaine :diserv' à la lei par la2lxt~ 34 de 1~ C~n:stit'ution, les 
règles d$ crûtioo dO tm.e eatêgorie dO êt;ablieliemelllt ptlblie . devai.6l'lt 
dOune pal'tl) avoir été fidetB par lm texte de foœe législ&\tive publ.i.' 
p~stsb:ieu1t'ement. à l~ prœulgatian d~ I il!). ConstU::uti.@'itl iSt d~~utr~ ~rt: ~ 
s ~ appl~.~uer à une iiou'tualle c,J! t:l~g~r1® d ~ ét.mbli~i~~~1J~nt pu.blie ~ 

01:' li sont du dœiaine de 1.~ loi l} les règ l e $ f~.;;,~.â(~~ t' aVcilln t ou 
ap:t:."è$ 1@ pr' iOl~ul,g;atJ.GI\l.de 1& t;on~H:itut i.Dn ~ e~t.Ï!e~z:~'n}\m ~~ lat ~%'êaltion 
\li ~ V.ll~€ ~~~tœ:g;gs:>i\~ d a &tmblisjJjeman t pub l i.€; ~ C~ q tM; $All Cii<;':~$e1l Coust::ttu"" 
tiomlel aurait doue éventool1w.ent lA ~.~pî;4ciélr sEil':t'ait de $Avcd.X: si 
't! :> ~",,~~ t' !il), ..lJ~ c: ..... _ .. &:>. "~Œ" .'IO~~~ 4 ",,, ,,,, fil ,,",, ,,,,, ';r.,$ P ';r>.Q, ~ • .,~ ~·,fi .r ''''''''f..~ .q ~ " ';~"~~"" ·~ "'''''''~f ~'''-~~ 
2 .... ~,:J. ~~.a-~ ~; ... "t,;;W ~l.;""", Jt .. V .. t, k~"'t~ J,~ ~'J,~: ~r,.,~.f~Q .. ~ ...1 ... ·,,1~· ~".,. ~l:' .. ~~", i'.!.:."", .".,.: .... gtr"'" ~,(;!. e:. .. t.:i."' ti~~t.~.8:' .. 4:·.~"_~ ,~, "'-""" i~f.f& M-I ,,':I ... ~~ ... t:Jo.~..P";;. 2,:'~teç;..;lLt~ 
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SEANOE du 27 NOVEr1BRE 1959 

Après-midi 

-=-=-=-

La séance est ouverte à 15 h.30 par M. le Président 
Léon No~n. 

Tous les membres sont présents. 

M. le Président propose de passer à l'examen de la deu~ièD 
affaire inscrite à l'ordre du jour. 

Il fait connaître qu'en application de l'article 41 de la 
Oonstitution, M. le Premier Ydnistre a opposé l'irrecevabilité à 
une proposition de loi tendant à la stabilisation des fermages, 
déposée par MM. BAJEUX et BOUT~GER; sénateurs; qu'en conséquence, 
par lettre du 19 novembre, M. le President du Sénat demande au 
Oonseil Oonstitutionnel de bien vouloir statuer sur la recevabilit 
de ce texte, après avoir apprécié la nature juridique de son cent~ 
au regard de l'article 34 de la Oonstitution. 

Le Oonseil a, pour ce faire, un délai de 8 jours qui expir 
le 29 novembre 1959. 

Le rapporteur désigné est H. Pompidou. 

fil. le Président donne la parole à !vI. le Rapporteur . 

M. le Rapporteur précise d'abord que l'objet de la propo­
sition de loi est d'abroger le décret nO 59-175 du 7 janvier 1959 
relatif au prix des baux à ferme. 

Dans quelles conditions est intervenu ce décret? 
Après la guerre, le législateur avait prévu que le prix 

des b.aux à ferme, lorsqu t il était stipulé en argent, serait cal­
culé par référence aux prix d'une ou de plusieurs denrées figurant 
sur des listes arr~tées par les préfets. Oes dispositions avaient 
pour but de maintenir le montant des fermages au niveau du coüt 
de la vie . Par suite d'habitudes ancie~-TIes, les contractants sti­
pulèrent assez souvent qu'ilS se référeraiànt au prix du blé. 
Or, celui-ci demeura fixé à un taux anormalement bas afin de fa­
voriser le développement d'autres cultures. La volonté du légis­
lateur ne se trouvait donc pas respectée lorsque le bail était 
conclu sur la base d'un paiement en totalité à parité du cours du 
blé. . .. / 
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Ce fut le but du décret du 7 janvier 1959 que de rétabl 
dans ce cas la valeur du principe de l'indexation. Il modifia 
l'article 812 du Code Rural en prévoyant que lorsque le montant 
du fermage, stipulé payable en argent, était fixé par seule ré­
férence à la valeur du blé, l'une ou l'autre des parties aurait 
la faculté de demander, à l'expiration de chacune des deux pre­
mières périodes triennales du bail, la substitution partielle 
à la v~leur du blé de la valeur d'une ou de plusieurs des autre 
denrées mentionnées à l'alinéa 1er de l'article 812. 

L'application de cette disposition eut pour résultat 
d'augmenter sensiblement le prix de certains fermages. C'est 
cette considération d'ordre économique qui, d'abord, motive le 
dép8t de la proposition de loi de NM. BAJEUX et BOULAl\fGER. Ces 
deux sénateurs estiment en outre que le gouvernement en prenant 
ce décret serait sorti de sa compétence, par violation de l'ar-
ticle 3 4 de la Constitution qui prévoit en particulier que 
"la loi d termine les principes fondamentaux ••• du régime de l 
propriété.- ••• et des obligations civiles". 

l'vI. le Président du Sénat en saisissant le Conseil, se 
réfère au rapport de la Commission compétente du Sénat qui sou­
tient cette argumentation. 

C'est la valeur de celle-ci que le Conseil aura à exami 
La question est d'importance: ce qu'il s'agit d'appréc 

c'est ce que recouvre les mots tlprincipes fondamentaux" employé 
dans l'article 34 de la Constitution. La décision prise engager 
l'avenir. 

M. le Rapporteu.r appelle d ' abord l'attention des membre 
du Conseil sur la différence de rédaction des §2 et 3 et du §4 
de l'article 34 . Dans les §2 et 3, le constituant a écrit: 
"la loi fixe les règles concernant ••• "; dans le §4 il est prévu 
que "la loi détermine les principes fondamentaux de ••• 1t 

Il apparaît donc que dans le ~er cas, le législateur a 
une compétence générale et que pour en apprécier le contenu, il 
convient seulement de déterminer celui de la matière visée . C'e 
ce qui a été fait dans l'affaire de la R.A.T.P. 

Dans le second cas, qui est celui de l'affaire à présen 
soumise à- l'examen du Conseil, le constituant réserv", 3. la loi 
la détermination des principes fondamentaux concernant les mati 
énumérées par ce texte . Par contre, il n'a pas indUs dans le do 
maine de la loi la fixation des règles 'nécessaires à la mise en 
oeuvre de ces principes fondamentaux dans les matières dont il 
s'agit. Il appartient au seul pouvoir réglementaire d ' édicter 
ces règles dans le respect de ces principes fondamentaux. Celle 
de ces règles gui porteraient atteinte à ces principes et qui 
comme telles, encourraient éventuellement la censure du juge de 
l'excès de pouvoir, n'échapperaient à la compétence réglémëntai 
qu'au cas où leur portée serait telle qu'elles mettraient en ca 
l'existence même des principes fondamentaux tels qu'ils sont po 

• • 
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par la loi. On ne pourrait par décret apporter aux principes des 
altérations essentielles. 

Telle est l'exégèse que l'on peut faire de l'expression 
"principes fondamentaux" employés par le constituant. 

La tâche du Conseil Constitutionnel dans le cas du §4 
consiste donc non seulement à déterminer le contenu de la matière 
énu~érée - ce qui en général ne semble pas devoir soulever de 
problème - mais surtout à préciser ce que sont les principes 
fondamentaux qui la régissent. 

La différence de rédaction des §2 et 3 et du §4 de 
l'article 34 avait d'ailleurs été commentée au cours de la àis­
cussion de l'Assemblée Générale du Conseil d'Etat du 13 novembre 
1958 - ~ la suite de laquelle celui-ci a émis un avis sur le pro­
jet qui est devenu le décret du 7 janvier 1959. IvI. ~11aspetiol ob­
servait à ce moment que, tandis que pour les régimes matrimoniau~ 
le constituant avait mis "la règle concrète" c'est à dire "tout 
le détail" dans le domaine du législateur, il n'y avait placé 
que les principes fondamentaux pour d'autres catégories de contrats, 
pour "des matières également de droit civil", telles que le droit 
de propriété Cà l'initiative d'ailleUl~s de M. le Président Josse); 
qu'il convenait de tenir compte de ce "décalage". Et M. Heilbronner 
enchaînait : "La question est parfaitement claire. La Constitution 
ne met dans le domaine législatif que les principes fondamentaux 
de la matière. Nous nous trouvons par conséquent devant le choix 
difficile, toujours délicat de savoir si nous sommes en présence 
des principes fondamentaux ou au contraire de dispositions acces­
soires". 

Dans l'affaire qui ext soumise à l'examen du Conseil, 
les principes fondamentaux à dégager sont ceux du régime de la 
propriété et des obligations civiles. On peut penser que ce sont 
les principes qui, dans le Code Civil, gouvernent ces matières, 
c'est à dire la libre disposition de son bien par tout propriétaire 
(article 544), l'autonomie de la volonté des contractants et l'im­
mutabilité des conventions (articles 1108 et 1134). IvIais il faut 
constater que ces principes ont subi depuis 1804 des altétations; 
ils .ont été limités par un ensemble de dispositions qui en ont 
restreint la portée, qui leur ont enlevé ce qu'ils pouvaient avoir 
d'absolu. Ces limitations ont pu revêtir dans certains cas un 
aspect assez général et assez permanent pour constituer à leur 
tour de véritables principes faisant échec aux premiers. Pour être 
érigés en principes fondamentaux, les principes du Code Civil 
doivent être appréciés dans le cadre des limitations de portée 
générale introduites pour permettre certaines interventions jugées 
nécessaires de la puissance publique dans les relations contrac­
tuelles entre particuiliiers. 

. .. / 
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Les principes fondamentaux ainsi définis ne peuvent plus 
être modifiés que par une loi. Il serait impossible par exemple 
de rétablir par décret le caractère absolu du droit de propriété 
tel qu'il apparaissait dans le Code Napoléonien. 

Or, en ce qui concerne l'affaire qui est soumise à l'examen 
du Conseil, il apparaît qu'une règle s'est dégagée au cours des 
dernières décennies qui fait échec à celles du Code Civil, c'est 
qu'il est nécess~ire que le Gouvernement puisse par décret régle­
menter les prix; qu'il puisse par voie de conséquence imposer aux 
contractants certaines conditions d'exécution de leurs conventions, 
notamment en ce qui concerne les modalités de calëul et de révision 
du montant des fermages. 

Un tel principe ne met pas en cause les principes qui fi­
gurent dans le Code Civil; il en limite seulement le champ; l'en­
semble constitue les principes fondamentaux qui régissent actuel­
lement - et sous réserves de modifications par le législateur -
les matières du régime de la propriété et des obligations civiles, 
dans la mesure où celles-ci font l'objet du décret du 7 janvier 195 

Les dispositions de ce décret ont-elles eu pour effet de 
porter atteinte auxdits principes fondamentaux ? 

Il ne semble pas. 
1° Il ne touche pas à ce-QX-ci en ce qui concerne le droit 

de propriété. Celui-ci qui a été conçu comme la libre disposition 
de son bien par le propriétaire, a subi des atteintes considérablea 
Ivr. le Président de la Commission du Sénat, qui a été reçu par Ivr. 
le Rapporteur, s'était vivement ému de la violation que le décret 
paraissait apporter à ce droit et considérait que le prix était 
la part quasi essentielle de la propriété . En vérité, ce prix 
n'est plus fixé librement par les contractants depuis de nombreuses 
années; il était admis même que le Gouvernement pouvait fixer un 
prix du blé, spécial pour les baux à ferme indexés sur cette denrée 

2° Le principe de l'autonomie de la volonté est-il atteint 
par le texte du décret ? Ce principe doit être apprécié compte 
tenu des limitations qu'il a déjà subies. L'article 811 qui préVOit 
que la durée du bail ne peut être inférieure à 9 ans - montre bien 
que cette autonomie avait déjà été restreinte et le décret n'ap­
porte pas de limitations nouvelles. 

3° En ce qui concerne le principe de l'immutabilité des 
conventions, l'appréciation est plus délicqte - M. le Rapporteur 
estime cependant que les dispositions du décret ne violent pas ce 
principe et sont de ce fait de nature régiliementaire. 

Il précise d'abord qu'à son avis, si le texte portait 
atteinte rétroactivement à l'immutabilité des conventions, il 
serait illégal et pourrait être annulé par le Conseil d'Etat; son 
objet ne deviendrait pas pour autant de nature législative • 

. . . 1 
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, Il remarque que ce qui est prévu c'est une révision du 
fermage après l'expiration du délai de 3 ans; mais autrefois un 
certain nombre de choses pouvaient se passer à l'expirEltion de ce 
terme de 3 ans; le propriétaire pouvait par exemple reprendre son 
bien pour l'exploiter lui-m~me; l'immutabilité des conventions 
n'était donc déjà plus un principe absolu. 

Et puis surtout l'immutabilité des conventions n'avait 
de sens qu'en période de monnaie stable. En fait la notion même 
d'indexation est déjà contraire à ce principe. Ce que les parties 
introduisent dans le contrait avec cette notion, c'est celle de 
valeur normale des baux; c'est celle d'équilibre des prestations. 
Nous nous approchons là d'une théorie dégagée par le Conseil d'Eta 
celle de l'imprévision. Ce qui importe et ce qU'ont voulu les par­
ties en insérant une clause d'indexation dans le contrat, c'est 
non pas que les stipulations en soient immuables mais que l'équi­
libre initial des prestations soit constamment maintenu par des 
modifications continuelles, c'est que la valeur normale du bail 
soit conservée. Or, la référence au blé avait pour résultat, du 
fait que son prix était fixé trop bas, que l'on s'écartait à la 
fois de cette valeur normale et de la volonté originelle des"',par­
ties. Le décret a pour résultat non pas de porter atteinte à l'im­
mutabilité des conventions mais au contraire de respecter l'esprit 
de celles-ci en modifiant la lettre; c'est au contraire le maintie 
du statu quo qui aurait faussé le contênu des conventions. 

Et d'ailleurs, le décret n'apporte pas dans ce domaine 
de limitations d'une nature nouvelle puisque déjà sous le régime 
de la loi du 6 juih 1956, pour les baux stipulés en totalité ou 
en partie payables à parité du cours du blé, les parties pouvaient 
d'un commun acdord, réviser le mode de paiement des fermages. La 
dernière partie de l'article 812 donnait m~me dans certains cas 
à l'un des contractants la possibilité de demander la révision 
du prix du fermage au tribunal paritaire. L'objet du décret s'in­
sère dans la ligne même de ces dispositions. Il s ' agit dans l'un 
et l'autre cas de respecter l'équilibre initial du contrat. Le 
décret n'innove pas essentiellement. 

Il n'y a pas dans son contenu de ces altérations profondes 
qui le placera~tdans le domaine du législateur. 

En conséquence, et sans invoquer des considérations d'op­
portunité, M. le Rapporteur soumet au Conseil Constitutionnel un 
projet de décision qui rejette la thèse de M. le Président du 
Sénat et conclut à la nature réglementaire de l'objet du décret 
du 7 janvier 1959. 

M. Gilbert-Ju~es demande si le pouvoir réglementaire 
pourrait limiter les principes. 

T1. __ le Rapporteur déclare; "Le domaine du règlement est 
à l'intérieur du cadre des principes fondamentaux. Le pouvoir" 

. . . 1 
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réglementaire ne peut ajouter de nouvelles limitations mais il 
prend le s principes fondamentaux tels qu'ils sont avec leurs 
limitations". 

M. Gilbert-Jules répète les propos de M. le Rapporteur 
on prend les principes fondamentaux dans l'état où ils sont et 
on ne peut par décret leur apporter d'''altérations essentielles". 
Et il demande alors ce qui reste au législateur. Autrefois la 
souveraineté nationale s'exprimait par la loi et par ses repré­
sentants. Mais demain, que pourra faire le Parlement pour la 
détermination du régime de propriété? UJ'ai peur, dit M. Gilbert­
Jules, que le législateur n'ait plus que des principes à poser 
dont personne ne tiendra compte". 

M. le Président Auriol est inquiet de la tendance qui 
donne au Gouvernement des pouvoirs en matière civile et commerciale 

·'Les principes fondamentaux du régime de la propriété 
et des obligations ·civiles sont en jeu. 

On a déjà porté atteinte au régime du droit de propriété, 
mais jamais par décret. 

D'autre part, le principe de l'immutabilité des conven­
tions est violé par le décret . L'article 1134 du Code Civil pré­
cise : "Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi 
à ceux qui les ont faites. Elle s ne peuvent être révoguéës gue 
de le1.U' consentement mutuel ••• n 

Deuxième violation: celle de l'article 812, du Code 
Rural: "les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre public 
Ainsi on modifierait par décret des dispositions d'ordre public. 
Oeci est extrêmement grave. 

Il faut laisser ce domaine à. la loi:' 

M. Delépine est d'accord avec N. le Président Auriol 
pour constater que le droit de propriété est devenu un mythe. Il 
constate que dans les autres cas où des modifications au bail sont 
envisagées dans le Code Rural - par exemple à l'article 811 ou à 
l'article 812 dans la partie datant de la loi du 6 juin 1956 -
elles le sont avec l'accord des parties. Il affirme que si la 
modification qu'a introduite le décret du 7 janvier 1959 est 
d'ordre public, elle devait être faite par une loi. "Je ne suis 
pa.s foU. du droit de propriété", ajoute N. Delépine, mais le décret 
ne lui paraIt pas respecter ce droit. 

. .. / 
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Mo le Président Coty se demande quels sont les principes 
fondamentaux du regime du droit de propriété qu'il y a lieu de 
prendre en considération.;;Ce sont les principes fondamentaux ac­
tuels. Or, c'est maintenant une limitation, consacrée par quarant 
cinq ans de pratique, que le fait que les prix peuvent être fixés 
par le Gouvernement. Si nous déclarons qu'il faudra une loi pour 
réglementer les prix, je vous demande de réfléchir aux conséquenc 
Ce n'est plus un principe fondamental de la propriété qu'un pro­
priétaire peut vendre au prix qui lui paraît bon. Si l'Etat peut 
dire au boucher: vous vendrez à tel prix, c'est également vrai 
pour le propriétaire foncier. Viais évidemment le Gouvernement 
n'aurait pas la possibilité de procéder par ce moyen à une sorte 
d 1 expropriation~\ I\~. le Président Coty insiste sur le fait qu'à 
son aYis, il faut prendre les principes fondamentaux tels qu'ils 
sont aujourd'hui et que la réglementation des prix est du domaine 
gouvernemental. 

Il observe par ailleurs, qu'il faudrait être prudent 
avant d'énumérer les principes fondamentaux régissant une matière 
qu'il faudrait éviter de dresser une liste limitative, qu'il sera 
sans doute préférable de constater dans chaque cas que telle règl, 
n'ëst plus un principe fondamental. 

M. le Rapporteur répond aux objections qui lui ont été 
présentées : 

1° Il écarte d'abord l'argument de la violation du Code 
Rv~al. Les dispositions contenues dans ce Code peuvent être mo­
difiées par décret dans la mesure où elles ne constituent pas 
des principes fondamentaux. On trouve enchevêtrés dans ce Code 
des textes de nature réglementaire et des textes de nature légis­
lative. Une modification qui lui est apportée par décret "peut 
ne pas être nécessairement uh viol mais être une union conjugale". 

2° Il constate ensuite que le pouvoir législatif garde 
des droits énormes. Il peut modifier, créer des principes fonda­
mentaux; dire qu'en aucun cas, le pouvoir réglementaire ne pourra 
limiter le droit de propriété; nier le droit de propriété. Si le 
pouvoir législatif disait : "les conventions conclues entre par­
ticuliers ne peuvent en aucun cas être atteintës par le - ~ouvoir 
réglementaire", que pourrait faire le Gouvernement? Par ailleu~s 
le Gouvernement ne pourrait rétablir le principe de la liberté 
des conventions dans son étqt premier. 

r·1. le Rapporteur précise que lorsqu 1 il dit "les principe's 
tels qu'ilS sont limités", il veut dire !fles principes tels qU'ilS 
ont été limités par j,.textes de principe Il. 

Il lui paraît inconcevable, en tout état de cause, qu'on 
puisse dire qu'il n'est pas du domaine réglementaire de modifier 
les prix. Il ne voit pas comment. un gouvernement pourrait gouver­
ner si on lui enlevait le pouvoir de fixer les prix. Il faudrait 

... / 
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le lui rendre dans ce cas, et très rapidement, par une loi de 
pleins pouvoirs. 

M. le Rapporteur remarque acèessoirement que les 
fermiers qui ont conclu des baux indexés sur le prix du blé, se 
trouvent en général dans les régions de grande culture et dis­
posent de revenus convenables. 

H. le Président Léon No~n cite une observation de 
M. Le Président Josse au cours. d.e la discussion de l'Assemblée 
Générale du Conseil d'Etat du 13 novembre 1958~ Celui-ci disait 
"Je remarque que c'est sur mon. initiative qu'on a substitué à 
"du régime de la propriétér~ les mots "principes fondamentaux". 
Et pourquoi? parce que le'Parlement s'est révélé impuissant à 
règler la question, non seulement des baux à ferme mais des baux 

, à loyer lt
• 

M. le Président Auriol proteste contre cette asser­
tion de M. Josse et cite la loi du 6 juin 1956 sur les baux à 
ferme. 

citation ("j'a~·èipli~~~;d:nlaC86~~~i~~fg~~~n~tr~u~ï~~e~re;a 
que si on laissait encore la matière au Parlement, rien ne serait 
fait en cette matière, et que le Français continuera à n'être pas 
logé"), réplique: "M. Josse pensait aux loyers d'habitation. 
C'est par suite de la carence parlementaire que la France est 
dépourvue de logements". 

M. le Président Léon No~l estime que la réglemen­
tation des prix ne serait pas un cadeau à faire au législateur; 
il est d'accord avec M. le Rapporteur. 

Il donne quelques exemples de dispositions qui 
pourraient être considérées con~e des principes fondamentaux dans. 
la matière des baux ruraux : sous location en toute liberté ou 
modification de la structure des terres qu'on a confiées au fermie 

M. le Président met ensuite aux voix le ~oint de 
savoir si l'objet du décret dù 7 janvier 1959 est de na Ure ré­
glementaire ou législative. Par 7 voix contre 3 et l abstention, 
le Conseil Oonstitutionnel décide gu'il est de nature réglementair 

Le projet de décision de M. le Rapporteur est en­
suite examiné, considérant par considérant. 

Le texte du 1er considérant est Daccov~ci. La partie 
concernant la possibilité de porter devant le onseil d'Etat un 
décret portant atteinte aux principes fondamentaux est supprimée 
car elle est jugée superfé,tatoire. 

Le texte du 3e considérant est légèrement modifié 
à la demande de M. Gilbert-Jules. 

* 
. .. / 
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La discussion de la 3e affaire inscrite à l'ordre du 
jour est alors abordée. Il s'agit de l'examen de la contestation 
de l'élection d'un député, M. Valère CLE}ŒNT, dans la 2e circons­
cription de la REUNION, le 14 juin 1959; le rapporteur est 1\1. [accoud 

M. le Président Auriol n'assiste pas au débat très 
rapide qui aboutit à une décision de rejet de la requête. 

La séance est levée vers 18 h.30. 

-:-:-:-:-


